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CHAPTER 10 
An Act to amend the Education Act 
Assented to June 27th, 1991 
HER MAJESTY, by and with the advice and 
consent of the Legislative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
1.-(1) Subsection 8 (1) of the Education 
Act is amended by adding the following 
paragraph: 
23.1 enter into a licence agreement to per-
mit boards to copy, under the terms of 
the licence agreement, works pro-
tected by copyright, and to, 
(a) extend the rights under the 
licence agreement to boards, and 
(b) require boards to comply with 
the terms of the licence agree-
ment. 
(2) Paragraph 27 of subsection 8 (1) of the 
Act is amended by striking out "the keeping 
of'' in the first and second lines. 
(3) Subsection 8 (1) of the Act is further 
amended by adding the following paragraph: 
34. make allocations in respect of the con-
struction of child care facilities on 
school sites. 
2. Subsection li (3) of the Act is amended 
by adding the following clause: 
(a.1) governing the apportionment and dis-
tribution of money appropriated or 
raised by the Legislature for the con-
struction of child care facilities in 
schools. 
3. Section 13 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(4.1) A demonstration school may pro-
vide, in a residential or non-residential set-
ting, special education programs and special 
education services for exceptional pupils with 
learning disabilities or with hearing or visual 
impairments. 
4.-(1) Section 135 of the Act is amended 
by adding the following subsection: 
CHAPITRE 10 
Loi modifiant la Loi sur l'éducation 
Sanctionnée le 27 juin 1991 
SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consente-
ment de lAssemblée législative de la pro-
vince de )'Ontario, édicte : 
1 (1) Le paragraphe 8 (1) de la Loi sur 
l'éducation est modifié par adjonction de la 
disposition suivante : 
23.1 conclure un contrat de licence en vue 
de permettre aux conseils de faire la 
reproduction d'ouvrages protégés par 
le droit d'auteur, conformément aux 
conditions du contrat de licence, et en 
vue: 
a) d'une part, d'accorder aux con-
seils les droits prévus par le con-
trat de licence, 
b) d'autre part, d'exiger des conseils 
qu'ils se conforment aux condi-
tions du contrat de licence. 
(2) La disposition 27 du paragraphe 8 (1) 
de la Loi est modifié par substitution, à «à la 
tenue des», aux première et deuxième lignes, 
de «aUX». 
(3) Le paragraphe 8 (1) de la Loi est modi-
fié de nouveau par adjonction de la disposi-
tion suivante : 
34. affecter des fonds à la construction 
d'installations de garderie sur des 
emplacements scolaires. 
2 Le paragraphe 11 (3) de la Loi est modi-
fié par adjonction de l'alinéa suivant : 
a. l) régir la répartition et l'attribution des 
sommes affectées ou prélevées par la 
Législature aux fins de la construction 
d'installations de garderie dans les éco-
les. 
3 L'article 13 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(4.1) Une école d'application peut offrir, 
sous le régime de l'internat ou de l'externat, 
des programmes d'enseignement à l'enfance 
en difficulté et des services à l'enfance en dif-
ficulté aux élèves en difficulté d'apprentis-
sage ou aux élèves en difficulté qui ont un 
handicap auditif ou visuel. 
4 (1) L'article 135 de la Loi est modifié 
par adjonction du paragraphe suivant : 
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(26.1 ) Despite subsection (26), the boards 
concerned may agree to share the amount of 
the payment under subsection (24) or (25) in 
any manner, including the payment of the 
en tire amount by one of the boards. 
(2) Subsection 135 (27) of the Act is 
amended by striking out "Subsections (24) to 
(26)" in the first line and substituting "Sub-
sections (24) to (26.1)". 
(3) Boards to which former subsection 
135 (20) of the Act applied before the 20th 
day of December, 1990 shall, despite that sub-
section, be deemed to have had the authority 
to agree to share the amount of a payment 
under former subsection 135 (18) or (19) of 
the Act in any manner, including the payment 
of the entire amount by one of the boards. 
5.-(1) Subsection 171 (1) of the Act is 
amended by adding the following paragraph: 
48. construct and renovate child care facil-
ities in any school. 
(2) Section 171 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(3) For the purpose of subsection 236 (1), 
the construction or renovation of child care 
facilities under paragraph 48 of subsection 
( 1 ), 
(a) in a public school is deemed to be a 
public school purpose; and 
(b) in a secondary school is deemed to be 
a secondary school purpose. 
6. Clause 265 (d) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
( d) in accordance with this Act, the regu-
lations and the guidelines issued by the 
Minister, to collect information for 
inclusion in a record in respect of each 
pupil enrolled in the school and to 
establish, maintain, retain, transfer 
and dispose of the record. 
7. -(1) Subsection 266 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(I) In this section, except in subsection 
(12), "record", in respect of a pupil, means a 
record under clause 265 (d). 
(2) Clause 266 (2) (a) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(a) subject to subsections (2.1), (3) and 
(5), is not available to any other per-
san; and 
(26.1) Malgré le paragraphe (26) , les con-
seils intéressés peuvent convenir de partager, 
de quelque façon que ce soit, le montant du 
paiement prévu au paragraphe (24) ou (25), 
et convenir notamment du versement de l'in-
tégralité du montant par l'un des conseils. 
(2) Le paragraphe 135 (27) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Les paragraphes 
(24) à (26)» à la première ligne, de «Les para-
graphes (24) à (26.1)». 
(3) Les conseils auxquels s'appliquait l'an-
cien paragraphe 135 (20) de la Loi avant le 20 
décembre 1990 sont réputés, malgré ce para-
graphe, avoir eu Je pouvoir de convenir de 
partager, de quelque façon que ce soit, Je 
montant d'un paiement prévu à l'ancien para-
graphe 135 (18) ou (19) de la Loi, et de conve-
nir notamment du versement de l'intégralité 
du montant par l'un des conseils. 
5 (1) Le paragraphe 171 (1) de la Loi est 
modifié par adjonction de la disposition 
suivante: 
48. construire et rénover des installations 
de garderie dans des écoles. 
(2) L'article 171 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(3) Pour l'application du paragraphe 
236 ( 1 ), la construction ou la rénovation 
d'installations de garderie prévue à la dispo-
sition 48 du paragraphe (1) : 
a) dans une école publique est réputée 
être entreprise aux fins des écoles 
publiques; 
b) dans une école secondaire est réputée 
être entreprise aux fins des écoles 
secondaires. 
6 L'alinéa 265 d) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
d) conformément à la présente loi, aux 
règlements et aux lignes directrices du 
ministre, recueillir des renseignements 
en vue de les verser dans un dossier 
pour chaque élève inscrit à l'école, et 
constituer, tenir, conserver et transfé-
rer le dossier, ainsi que s'en défaire. 
7 (1) Le paragraphe 266 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(1) Dans le présent article, à l'exclusion 
du paragraphe (12), le terme «dossier» s'en-
tend, relativement à un élève, d'un dossier 
au sens de l'alinéa 265 d). 
(2) L'alinéa 266 (2) a) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 
a) sous réserve des paragraphes (2.1), (3) 
et (5), ne peut pas être consulté par 
une autre personne; 
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(3) Section 266 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(2.1) The principal of a school shall, upon 
request by the medical officer of health serv-
ing the area in which the school is located, 
give that medical officer of health the follow-
ing information in respect of pupils enrolled 
in the school: 
L The pupil's name, address and tele-
phone number. 
2. The pupil's birthdate. 
~ 3. The name, address and telephone 
number of the pupil's parent or guard-
ian. 
8.-(1) This Act, except subsection 1 (2) 
and sections 4, 6 and 7, cornes into force on 
the day it receives Royal Assent. 
(2) Subsection 1 (2) and sections 6 and 7 
shall be deemed to have corne into force on 
the lst day of January, 1991. 
(3) Section 4 shall be deemed to have corne 
lnto force on the 20th day of December, 1990. 
9. The short title of this Act is the 
Education Amendment Act (Miscellaneous), 
1991. 
(3) L'article 266 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(2.1) Sur demande du médecin-hygiéniste 
dont le service s'étend au territoire dans 
lequel l'école est située, le directeur d'école 
lui fournit les renseignements suivants à 
l'égard des élèves inscrits à l'école : 
L Le nom, l'adresse et le numéro de 
téléphone de l'élève. 
2. La date de naissance de l'élève. 
3. Le nom, l'adresse et le numéro de 
téléphone du père, de la mère ou du 
tuteur de l'élève. 
8 (1) La présente loi, à l'exception du 
paragraphe 1 (2) et des articles 4, 6 et 7, 
entre en vigueur le jour où elle reçoit la sanc-
tion royale. 
(2) Le paragraphe 1 (2) et les articles 6 et 7 
sont réputés être entrés en vigueur le 1" jan-
vier 1991. 
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(3) L'article 4 est réputé être entré en Idem 
vigueur le 20 décembre 1990. 
9 Le titre abrégé de la présente loi est Loi Tilre abrégé 
de 1991 modifiant la Loi sur l'éducation 
(dispositions diverses). 

